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 Saint-Denis, le 13 décembre 2024 
 
Monsieur Mathieu HANOTIN 
Maire de Saint-Denis 
2 place Victor Hugo 
93200 Saint-Denis 

 

 

Monsieur le Maire, 

Comme vous le savez déjà la direction de l’adolescence et du bien grandir traverse une 
période de fortes turbulences. A plusieurs reprises des collègues, des personnels de terrain 
mais également nombre de leurs représentant-e-s ont alerté la hiérarchie et la collectivité 
dans son ensemble. Si la situation n’est pas nouvelle elle a pris ces derniers mois une 
ampleur inédite. Pour illustrer notre propos voici quelques exemples de dysfonctionnements 
qui ont contribué à un affaissement généralisé de l’intervention municipale en matière de 
politique Jeunesse et à la disqualification du personnel communal pourtant toujours engagé 
auprès d’un public exigeant mais dont les attentes ne faiblissent pas. 

o Elaboration d’un projet de service sans diagnostic et sans concertation avec les 
équipes de terrain. 

o Aucune ligne directrice claire et mesurable. Absence d’objectifs généraux allant qui 
tiennent compte de l’intérêt des usagers. 

o Traitement RH des agents vacataires, contractuels et titulaires qui pose question 
quant à la régularité et le respect des droits des employés, absences de soutien à la 
promotion interne et à l’évolution des échelons. 

o Obstruction aux départs en formation des collègues, sur des formations diplômantes 
et longues dans des délais trop courts pour permettre la pleine réussite. Cela 
provoque en effet du stress et des difficultés dans la gestion du travail lors des 
périodes de formation. Cela impacte la vie privée des agents concernés. 

o Interprétation hasardeuse sur la santé du personnel. Les agents convoqués par la 
médecine du travail ne présentaient pas d’inquiétude par rapport à d’autres agents 
qui avaient vécus des situations douloureuses sur leur lieu de travail dues à des 
tensions inter-quartiers et au décès de 2 jeunes gens connus de nos services. 

o Invitation par mail à la rupture conventionnelle par le directeur. 
o Modifications des profils de poste hors procédure. 
o Disqualification de la chaine de coordination. 
o Création d’outils administratifs non efficient et inadapté. 
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o Non-respect des délais de signature de convention avec le Lycée Lacordaire, ce qui a 
eu pour effet l’absence de protection contractuelle durant les premières 48 heures 
de présence de nos adhérents sur le site. 

o Engagement non tenu sur le versement en budget de fonctionnement de 1000 euros 
de subvention des appels à projet « COLOS Apprenantes ». 

o Défaillance inédite sur les procédures de déclaration des séjours et des ACM auprès 
du SDJES, autorité de tutelle. 

o Engagement de la responsabilité d’un agent à son insu, sur un séjour déclaré auprès 
du SDJES. Celui-ci en est informé lors d’une inspection du SDJES sur site. 

o Annulation de dernières minutes sans raison concrète d’un départ au Maroc sur les 
vacances de la Toussaint pour les adhérents de l’espace jeunesse Confluence et ce, 
malgré un travail de terrain de plus d’une année autour d’un projet de reboisement 
et d’entretien d’une oasis. 

o Gestion à charge d’un responsable d’espace jeunesse, dans l’organisation d’un séjour 
à l’étranger en juillet 2024. Ce dernier s’est vu sanctionné pour des responsabilités 
qui n’étaient pas les siennes. 

o Mise en danger d’un agent sur sa structure devant des personnes potentiellement 
dangereuses ( . 

Comme vous pouvez le constater, les raisons d’insatisfaction sont nombreuses et la 
hiérarchie ne semble pas prendre la mesure du mécontentement des équipes. 

Dans ces conditions, nous vous remercions de bien vouloir recevoir les représentant-e-s du 
personnel de la CFDT et de la CGT avec les collègues pour qu’ils puissent vous exposer les 
faits et les besoins en profondeur. Il en va de l’avenir de notre jeunesse. 

 

au nom de l’intersyndicale, 
le secrétaire général de la CGT 
des territoriaux de Saint-Denis, 
Raphaël THOMAS 

 


